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Décrets, arrêtés, circulaires 
Textes généraux 

Ministère des affaires sociales, du travail et de la solidarité 

Décret n° 2003-248 du 18 mars 2003 portant adaptation du temps 
de travail dans les sociétés de gestion, les établissements de crédit 
et les entreprises d'investissement en vue de la mise en place d'un 

nouveau système d'identification des valeurs mobilières  
 

NOR: SOCT0310337D 

Le Premier ministre, 
 
Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité, 
 
Vu le code du travail, notamment l'article L. 221-9 ; 
 
Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L. 214-25, L. 511-1 et L. 531-4 ; 
 
Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu, 
 
Décrète : 
 

Article 1 
 
Pour les sociétés, établissements et entreprises définis aux articles L. 214-25, L. 511-1 et L. 531-4 
du code monétaire et financier, le repos hebdomadaire peut, pour les semaines du 24 au 30 mars 
2003, du 21 au 27 avril 2003, du 26 mai au 1er juin 2003 et du 23 au 29 juin 2003, être accordé 
par roulement, en application de l'article L. 221-9 du code du travail, au personnel dont la 
participation est requise pour la mise en place du système international de numérotation 
permettant l'identification des valeurs mobilières (norme ISIN). 

Article 2 
 
Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
Fait à Paris, le 18 mars 2003. 

 
Jean-Pierre Raffarin  

 
Par le Premier ministre : 

Le ministre des affaires sociales, 
du travail et de la solidarité, 

François Fillon 



CODE MONETAIRE ET FINANCIER  

(Partie Législative)  

 

Article L214-25 

   La société de gestion a pour objet exclusif de gérer des sociétés d'investissement à capital 
variable, des fonds communs de placement et des sociétés d'investissement. 

   La société de gestion est soumise aux mêmes règles notamment en matière d'agrément et de 
contrôle, que celles prévues pour les sociétés mentionnées à l'article L.  532-9. L'article L. 621-23 
s'applique aux commissaires aux comptes de la société de gestion. 

   Le fonds commun de placement est représenté à l'égard des tiers par la société chargée de sa 
gestion. Cette société peut agir en justice pour défendre ou faire valoir les droits ou intérêts des 
porteurs de parts. 

   Le siège social et l'administration centrale de la société de gestion sont situés en France. 

 
 
 

Article L511-1 

   Les établissements de crédit sont des personnes morales qui effectuent à titre de profession 
habituelle des opérations de banque au sens de l'article L. 311-1. Ils peuvent aussi effectuer des 
opérations connexes à leurs activités, au sens de l'article L. 311-2. 

 
 
 

Article L531-4 

(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 8 I Journal Officiel du 16 mai 2001) 
 
   Les entreprises d'investissement sont des personnes morales, autres que les établissements de 
crédit, qui fournissent des services d'investissement à titre de profession habituelle. 
 
 



 

CODE DU TRAVAIL 
(Partie Législative) 

 

Article L221-9 

(Décret nº 75-493 du 11 juin 1975 Journal Officiel du 20 juin 1975) 
 

(Loi nº 93-1313 du 20 décembre 1993 art. 44 IV Journal Officiel du 21 décembre 1993) 
 
 
 

Sont admis de droit à donner le repos hebdomadaire par roulement les établissements 
appartenant aux catégories suivantes : 
   1. Fabrication de produits alimentaires destinés à la consommation immédiate ; 
   2. Hôtels, restaurants et débits de boissons ; 
   3. Débits de tabac ; 
   4. Magasins de fleurs naturelles ; 
   5. Hôpitaux, hospices, asiles, hôpitaux psychiatriques, maisons de retraite, dispensaires, maisons 
de santé, pharmacies ; 
   6. Etablissements de bains ; 
   7. Entreprises de journaux et d'information ; 
   8. Entreprises de spectacles ; 
   9. Musées et expositions ; 
   10. Entreprises de location de chaises, de moyens de locomotion ; 
   11. Entreprise d'éclairage et de distribution d'eau et de force motrice ; 
   12. Entreprises de transport par terre autres que les chemins de fer ; entreprises de transport et 
de travail aériens ; 
   13. Entreprises d'émission et de réception de télégraphie sans fil ; 
   14. Espaces de présentation et d'exposition permanente dont l'activité est exclusive de toute 
vente au public, réservés aux producteurs, revendeurs ou prestataires de services. 
   Un décret en Conseil d'Etat énumère les autres catégories d'établissements qui peuvent 
bénéficier du droit de donner le repos hebdomadaire par roulement. 
 


